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Le Conseil départemental accorde 
aux communes et groupements 
de communes une participation 
financière pour les projets de res-
tauration du patrimoine inscrit au 
titre des monuments historiques 
et du patrimoine non protégé 
(édifices, édicules, objets
mobiliers).

Le Conseil départemental apporte 
une mission de conseils aux col-
lectivités locales départementales 
pour la restauration de leur pa-
trimoine non protégé et de leurs 
objets mobiliers inscrits au titre 
des monuments historiques.

L’aide à destination du patrimoine 
inscrit au titre des monuments 
historiques et du patrimoine non 
protégé s’élève à 10% du mon-
tant HT des travaux plafonnés à 
150 000 € (soit une subvention 
maximale de 15 000 €).

Le patrimoine classé au titre des
monuments historiques est exclu 
du présent dispositif.

Les dépenses éligibles 
concernent les travaux de restau-
ration, les études préalables aux 
travaux et la sécurisation des
édifices et des objets mobiliers.

Les projets relevant des édifices 
doivent être engagés dans un dé-
lai de 2 ans à compter de la date 
de notification de la subvention. 
Ce délai est ramené à 1 an pour
le patrimoine de proximité (la-
voirs, fontaines, puits…) et les 
objets mobiliers.

Afin de certifier la qualité des 
projets, chaque demande de 
subvention sera soumise à l’avis 
technique :
• de l’Architecte des Bâtiments de
France dans le cadre des édifices
inscrits, des édifices partielle-
ment, protégés et des édifices 
non protégés ;
• du Service patrimoine pour le 
patrimoine de proximité ;
• de la Conservatrice des Antiqui-
tés et Objets d’Art pour les objets 
mobiliers inscrits (déclaration 
préalable de travaux) et les objets 
mobiliers non
protégés (avis avant travaux).
Un second avis technique sera 
émis à la réception des travaux et 
conditionnera le versement de la 
subvention.

Le dossier de demande de sub-
vention comprendra :
• un courrier de demande de
subvention ;
• une délibération de la collectivité
entérinant le projet et mention-
nant le plan de financement de 
l’opération ;
• le(s) devis correspondant(s) ;
• le projet architectural le cas 
échéant ;
• l’arrêté de subvention de l’Etat 
(DRAC) pour le patrimoine inscrit 
au titre des monuments histo-
riques.
• Tout projet de restauration 
d’objet(s) mobilier(s) inscrit(s) au 
titre des Monuments Historiques 
ou non protégé(s) devra être 
constitué en collaboration avec 
la Conservatrice des Antiquités et 
Objets d’Art (cahier des charges, 
étude des devis, réception des 
travaux).

PRÉSENTATION DU 
DOSSIER


